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I. INTRODUCTION ET APERC;U DES ANNEXES REVISEES 

1. En reponse a la decision de la Chambre de premiere instance (la «Chambre ») relative aux 

principes regissant la recevabilite des declarations de temoins et en execution de son 

instruction aux parties de reduire Ie nombre de declarations de temoins qu' elles entendent 

produire a l' audience l
, les co-procureurs presentent ci-joint les versions revisees des 

annexes 12 et 13 de leur liste de document originale etablie en application de la regIe 803) 

du Reglement interieur, recensant a) les declarations de temoins recueillies par Ie Bureau 

des co-juges d'instruction, des chercheurs exterieurs et des entites ne relevant pas des 

CETC (annexe 12) et b) les plaintes rec;ues par les co-procureurs au cours de l'instruction 

du dossier (annexe 13). 

2. L'annexe 12 revisee contient 874 declarations, a savoir a) 857 declarations initialement 

incluses dans l' annexe 12, b) deux declarations supplementaires admises par la Chambre 

depuis 1'0uverture du proces2 et c) 15 proces-verbaux d'audition dresses par les co-juges 

d'instruction dans les dossiers n° 003 et 004 apres Ie depot de la liste de documents etablie 

en application de la regIe 803) et inclus dans une recente ecriture des co-procureurs3
• 

L' annexe 13 revisee contient 166 plaintes. Ensemble, ces deux annexes revisees recensent 

1040 documents (soit une reduction de plus de 43 pour cent par rapport au total original de 

1 829). Sur ces 1 040 documents, 170 sont des declarations ou des plaintes de temoins qui 

ont deja comparu et qui doivent par consequent etre admises independamment de la requete 

des co-procureurs. Elles sont incluses dans la presente ecriture dans un souci d'exhaustivite 

(voir Partie A des annexes revisees 12 et 13). 

3. Le choix de ces documents a ete guide par la portee du premier proces dans Ie dossier 

n° 002 telle qu'elle a ete fixee par la Chambre dans sa decision de disjonction du 29 mars 

20134
• Dans la mesure ou la Chambre n'avait pas encore motive sa decision au moment ou 

I Doc. n° E223/2, memorandum de la Chambre de premiere instance intitule: «Prochaines audiences 
consacrees a l'examen de documents, et reponse au memoire des co-avocats principaux concernant 
l'instruction qui leur a ete donnee par la Chambre de recenser les demandes de constitution de partie civile 
qu'ils entendent faire admettre en tant qu'elements de preuve au proces (Doc. n° E208/4) ainsi qu'a la 
demande de la Defense de KHIEU Samphan tendant a ce qu'il soit ordonne aux co-procureurs de reviser leurs 
listes d'elements de preuve ecrits qu'ils souhaitent voir verser aux debats pour corroborer des depositions 
orales donnees a l'audience (Doc. n° E223) », 19 octobre 2012, par. 9 ; Doc. n° E96!7, Decision statuant sur la 
demande des co-procureurs deposee en application de la regIe 92 du Reglement interieur et tendant a ce que 
des declarations ecrites de temoins et d'autres documents puissent etre admis au proces en tant qu'elements de 
preuve, 20 juin 2012, par. 35 c) (<< Decision sur les declarations de temoins »). 

2 Documents n° E190.1.40S et E190.1.406. 
3 11 est aise de reconnaitre ces declarations puisque leur cote commence par « E127/S.1 ». 
4 Transcription de l'audience (<< T. »),29 mars 2013, pA. 
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la presente ecriture a ete deposee, les co-procureurs se reservent Ie droit d'apporter, s'il y a 

lieu, de nouvelles modifications aux annexes 12 et 13 une fois que la Chambre aura 

communique tous ses motifs par ecrit. 

4. Sur les 1 040 declarations et plaintes qui figurent dans les annexes revisees, 

les co-procureurs ont recense au total 220 documents qui tendent a prouver les actes et Ie 

comportement des Accuses tels qu'ils sont exposes dans l'Ordonnance de cloture (ci-apres 

les «preuves des actes et du comportement des Accuses ») et dont les auteurs n'avaient pas 

encore depose au moment ou la presente ecriture a ete deposee. Relevant la decision de la 

Chambre relative a la recevabilite de telles pieces a conviction, les co-procureurs ont 

produit des copies de ces documents dans lesquelles les passages contenant les preuves des 

actes et du comportement des Accuses ont ete surlignes pour que la Chambre puisse les 

examiner et eventuellement les exclure (voir Partie IV A) ci-dessous) au cas ou les temoins 

concemes ne deposeraient pas avant la fin du proces. La Chambre a deja selectionne 

certaines des personnes appartenant a ce groupe en vue de leur comparution. 

5. Les co-procureurs estiment que les 1 040 documents (y compris leurs annexes) recenses 

dans les annexes revisees 12 et 13 doivent etre admis des lors qu'ils se rapportent aux 

questions faisant l'objet des debats devant la Chambre et qu'ils sont fiables. Ces documents 

doivent etre admis selon les principes suivants : 

a. Dans leur integralite si : 

a) Les auteurs des declarations ont depose au cours du proces ou s'ils sont decedes ou 

ne sont plus disponibles (et ce, que ces declarations contiennent ou non des 

elements relatifs aux actes et au comportement des Accuses) et 

b) Les auteurs n'ont pas depose et les declarations ne contiennent pas d'elements 

relatifs aux actes et au comportement des Accuses. 

b. Sans les passages surlignes (actes et comportement des Accuses) si les temoins sont 

disponibles mais qu'ils ne comparaitront pas au cours du proces. 

L'annexe A jointe a la presente contient un aperc;u des annexes 12 et 13 et montre 

comment les differentes categories de declarations et de plaintes peuvent etre recensees. 

6. La Chambre semble avoir adopte une autre strategie s'agissant de l'annexe 11 de liste des 

documents etablie par les co-procureurs en application de la regIe 80 3) du Reglement 

interieur (transcriptions dans Ie dossier n° 001) en admettant plusieurs documents figurant 
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dans cette annexe et en n'exigeant pas l'exclusion des passages concernant les actes et Ie 

comportement des Accuses (Partie III C) ci-dessous). Les co-procureurs demandent 

aujourd'hui ala Chambre d' admettre tous les autres documents de l' annexe 11. 

II. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

7. Le 28 janvier 2011, les co-procureurs ont depose la liste des temoins, experts et parties 

civiles dont ils proposaient la comparution5
• Ils precisaient que certaines personnes 

n' avaient pas ete inscrites sur cette liste dans la mesure ou leur declaration ecrite pouvait 

etre rec;ue comme element de preuve6
• Le 19 avril 2011, les co-procureurs ont depose leur 

liste de documents etablie en application de la regIe 803)7. Cette liste contenait des 

transcriptions d'audiences du proces dans Ie dossier n° 001 (annexe 11), des declarations 

de temoins recueillies par les co-juges d'instruction et d'autres personnes/organisations 

(annexe 12) et des plaintes recueillies au caurs de l'instruction (annexe 13). 

8. Le 15 juin 2011, les co-procureurs ont depose des conclusions en application de la regIe 92 

du Reglement interieur concernant l' admission de declarations ecrites de temoins au lieu de 

depositions orales8
• Ils estimaient entre autres que a) les Accuses n'avaient pas un droit 

absolu a exiger la comparution de temoins et a les examiner a l' audience, b) la Chambre de 

premiere instance a toute latitude pour recevoir des declarations de temoins comme 

elements de preuve sans pour autant citer tous ces temoins a comparaitre et c) en exerc;ant 

ce pouvoir discretionnaire, la Chambre doit etre guidee par plusieurs considerations, 

y compris les principes internationaux applicables (tels que ceux qui s'appliquent aux 

declarations contenues dans les preuves des actes et du comportement des Accuses) ainsi 

que la procedure de droit romano-germanique applicable aux CETc9
• Les equipes de 

defense etaient hostiles aux conclusions des co-procureurs lO
, tandis que les parties civiles 

5 Doc. n° E9/4, Liste des experts, temoins et parties civiles deposees par les co-procureurs en application de la 
regIe 80 du Reglement interieur, comprenant les annexes confidentielles 1, 2, 3, 3A, 4 et 5, 28 janvier 2011. 

6 Ibid., par. 10. 
7 Doc. n° E9/31, Liste etablie par les co-procureurs des documents a presenter au proces selon la regIe 803), 

19 avril 2011. 
8 Doc. n° E96, Conclusions des co-procureurs deposees en application de la regIe 92 du Reglement interieur 

concernant la recevabilite de declarations ecrites de temoins devant la Chambre de premiere instance, 15 juin 
2011. 

9 Ibid. 
10 Doc. n° E96/1, Response to OCP Submission Regarding the Admission of Written Statements, 21 juillet 2011 ; 

Doc. n° E96/4, Observations en reponse aux conclusions des co-procureurs concernant la recevabilite de 
declarations ecrites de temoins, 22 juillet 2011. 
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les ont soutenues l1
. Le 10 aofit 2011, les co-procureurs ont depose leur replique aux 

reponses 12. 

9. Le 22 septembre 2011, la Chambre a disjoint les poursuites dans Ie dossier n° 002 et 

instaure une serie de prod~s, dont Ie premier (premier prod~s dans Ie cadre du dossier 

n° 002) devait porter sur les faits allegues concernant a) Ie contexte historique, la structure 

du pouvoir, la structure militaire et les communications du Parti communiste du 

Kampuchea (PCK) et du Kampuchea democratique (KD), Ie role des Accuses dans Ie PCK 

et Ie KD, et les politiques qui auraient releve de l' entreprise criminelle commune decrite 

dans I'Ordonnance de cloture (combinee -« Premiere phase ») et b) les crimes qui auraient 

ete commis dans Ie cadre des evenements decrits comme les phase 1 et 2 des deplacements 

de population (Deuxieme phase)13. La Deuxieme Phase a ensuite ete elargie pour inclure 

certains des faits lies aux executions commises a Toul Po Chreyl4. 

10. En janvier 2012, la Chambre en tenu des audiences consacrees a la recevabilite des 

documents figurant dans les annexes 1 a 5 de la liste des documents dressee par les co­

procureurs en application de la regIe 803)15. En janvier et fevrier, elle a entendu les parties 

concernant la provenance des elements de preuve obtenus du Centre de documentation du 

Cambodge (DC-Cam) 16. En mars 2012, elle a tenu des audiences consacrees a la 

recevabilite des documents figurant dans les annexes 6 a 11 et 14 a 2017
• Ces audiences ont 

II Doc. n° E96/5, Reponse des co-avocats principaux pour les parties civiles en soutien aux conclusions deposees 
par les co-procureurs en application de la regIe 92 du Reglement interieur concernant la recevabilite de 
depositions ecrites de temoins devant la Chambre de premiere instance, 22 juillet 2011, par. 6. 

12 Doc. n° E96/6, Replique des co-procureurs aux reponses a leurs conclusions relatives a la recevabilite de 
declarations ecrites de temoins devant la Chambre de premiere instance, 10 aout 2011. 

14 Doc. n° E163/5, memorandum de la Chambre de premiere instance intitule: «Notification de la Decision 
statuant sur la demande des co-procureurs visant a inclure d'autres sites de crimes dans Ie cadre du premier 
proces dans Ie dossier n° 002 (Doc. n° E163) et du delai imparti pour Ie depot de la section des conclusions 
finales relative au droit applicable », 8 octobre 2012. 

14 Doc. n° E163/5, memorandum de la Chambre de premiere instance intitule: «Notification de la Decision 
statuant sur la demande des co-procureurs visant a inclure d'autres sites de crimes dans Ie cadre du premier 
proces dans Ie dossier n° 002 (Doc. n° E163) et du delai imparti pour Ie depot de la section des conclusions 
finales relative au droit applicable », 8 octobre 2012. 

15 Doc. n° El/27.1, T., 16 janvier 2012 ; Doc. n° El/28.1, T., 17 janvier 2012 ; Doc. n° E1!29.1, T., 18 janvier 
2012. 

16 Doc. n° E1!31.1, T., 23 janvier 2012 ; Doc. n° El/32.1, T., 24 janvier 2012 ; Doc. n° El/33.1, T., 25janvier 
2012; Doc. n° El/37.1, T. 1er fevrier 2012; Doc. n° El/38.1, T., 2 fevrier 2012; Doc. n° El/39.1, T., 
6 fevrier 2012. 

17 Doc. n° El/46.1, T., 12 mars 2012 ; Doc. n° El/47.1, T., 13 mars 2012 ; Doc. n° El/48.1, T., 14 mars 2012 ; 
Doc. n° El/49.1, T., 15 mars 2012 ; voir egalement Doc. n° El72/5, Memorandum actualise concernant les 
prochaines audiences consacrees aux documents, 2 mars 2012. 
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essentiellement porte sur les documents en rapport avec la Premiere phase, qui en realite 

reprenaient la majorite des documents contenus dans les annexes ci-dessusI8
• 

11. Le 9 avril 2012, la Chambre a rendu sa decision relative ala recevabilite des documents de 

la Premiere phase figurant dans les annexes 1 a 5, considerant qu'ils avaient tous ete 

produits a l'audience, a l'exception de 1219. Le 30 avril 2012, elle a rendu une decision 

ordonnant Ie versement au dossier de 444 des 448 « nouveaux» documents eparpilles dans 

toutes les annexes de la liste des documents dressee par les co-procureurs en application de 

la regIe 803) (des documents qui ne figuraient pas dans Ie dossier au moment du depot de 

la liste)20. 

12. Le 20 juin 2012, la Chambre a statue sur la demande deposee Ie 15 juin 2011 par les 

co-procureurs relatives au versement aux debats de declarations de temoinS21 . Elle a conclu 

que ni la jurisprudence intemationale applicable, ni Ie cadre juridique des CETC ne con:fere 

aux Accuses un droit absolu ou inconditionnel d'exiger la comparution a l'audience des 

temoins dont les declarations pourront etre versees aux debats22. Elle a estime que Ie cadre 

juridique et les tribunaux ad hoc « mettent en balance un certain nombre de facteurs pour 

decider si des elements de preuve proposes sous la forme de declarations ecrites ou de 

transcriptions de depositions peuvent etre verses aux debats sans que leurs auteurs ne soient 

tenus de comparaitre au proces »23. En application de ces principes, la Chambre a 

essentiellement conclu que les declarations de temoins pouvaient etre versees aux debats 

sans la comparution de leur auteur pour autant qu' elles ne contiennent aucun element 

tendant a prouver les actes et Ie comportement des Accuses24. 

13. Le 15 juin et Ie 5 juillet 2012, les co-procureurs ont depose des demandes visant a faire 

verser aux debats des proces-verbaux d'audition de temoins conduites par Ie Bureau des 

co-juges d'instruction se rapport ant aux phases 1 et 2 des mouvements de population25. 

18 Doc. n° EI09/4, Co-Prosecutors' Response to the Trial Chamber's Request for Documents Relating to the 
First Phase ~fTrial, 22 juillet 2011, par. 3. 

19 Doc. n° E185, Decision relative aux exceptions d'irrecevabilite portant sur les documents des annexes Al a 
A5 dont les co-procureurs proposent Ie versement aux debats et sur les documents cites dans les paragraphes 
de l'Ordonnance de cloture pertinents pour les deux premieres phases du premier proces du dossier n° 002, 
9 avril 2012, p. 17. 

20 Doc. n° E190, Decision relative aux nouveaux documents et a d'autres questions connexes, 30 avril 2012, 
par. 24 a) i), 27 et 28 ; voir egalement Doc. n° E190.1, Annex: New Documents Identified by the Parties in 
their Revised Document Lists ~f July 2011. 

21 Decision sur les declarations de temoins, par. 18 et 19. 
22 Ibid., par. 17. 
23 Ibid., par. 20. 
24 Ibid., par. 22. 
25 Doc. n° E208, Demande des co-procureurs tendant a ce que des declarations ecrites de temoins en rapport avec 

la phase 1 du deplacement de population puis sent etre admises au proces en tant qu'elements de preuve, 
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Le 27 juillet 2012, les co-procureurs ont depose une nouvelle demande tendant a faire 

verser aux debats d'autres declarations de temoins, transcriptions de depositions et plaintes 

qu'ils estimaient en rapport avec Ie premier prod~s dans Ie dossier n° 00226. 

14. Le 19 octobre 2012, la Chambre a fixe au 26 avril 2013 Ie delai pour formuler toute 

objection a l' encontre d' elements de preuve presentes sous la forme de declarations de 

temoins ou de transcriptions27. En novembre 2012, les co-procureurs ont adresse un 

courriel a la Chambre et aux parties pour les informer qu'ils passaient en revue les annexes 

12 et 13 dans Ie but de reduire Ie nombre de declarations et de plaintes proposees. 

Les co-procureurs ont demande la permission de deposer une reponse unique concernant 

toutes les objections soulevees a I' encontre de ces annexes. La Chambre a accepte cette 

proposition et enjoint aux co-procureurs de deposer leur reponse unique dans un delai d'un 

mois suivant Ie depot des objections par toutes les equipes de Defense, et en tout etat de 

cause pour Ie 24 mai 2013 au plus tard28. 

15. Le 3 decembre 2012, la Chambre a rendu ses decisions sur les annexes 6 all et 14 a 20 

des co-procureurs pour la Premiere phase et verse aux debats tous les documents qu' elles 

contenaient, a l'exception de sept29
• 

16. Le 8 fevrier 2013, la Chambre de la Cour supreme a annule l'ordonnance de disjonction 

rendue par la Chambre de premiere instance Ie 22 septembre 2011 ainsi que les decisions et 

les memorandums qui en decoulent30
• Le 13 mars 2013, la Chambre de premiere instance a 

rendu oralement sa nouvelle decision de disjonction qui inclut dans Ie champ du premier 

15 juin 2012; Doc. n° E208/2, Demande des co-procureurs tendant a ce que des declarations ecrites de 
temoins en rapport avec la phase 2 du deplacement de population soient admises en tant qu'elements de preuve 
au proc(~s, et autres questions en matiere de preuve avec annexes confidentielles I, II, III et annexe 
publiqueIY. 

26 Doc. n° E96/8, Nouvelle demande des co-procureurs tendant a ce que des declarations ecrites et des 
transcriptions de depositions de temoins soient versees aux debats, avec annexes confidentielles 1 a 16, 
27 juillet 20l2. 

27 Doc. n° E223/2, Prochaines audiences consacrees a l'examen de documents, et reponse au memoire des 
co-avocats principaux concernant l'instruction qui leur a ete donnee par la Chambre de recenser les demandes 
de constitution de partie civile qu'ils entendent faire admettre en tant qu'elements de preuve au proces 
(Doc. n° E20S/4) ainsi qu'a la demande de la Defense de KHIEU Samphan tendant a ce qu'il soit ordonne aux 
co-procureurs de reviser leurs listes d'elements de preuve ecrits qu'ils souhaitent voir verser aux debats pour 
corroborer des depositions orales donnees a l'audience (Doc. n° E223), 19 octobre 2012, par. 14. 

28 Doc. n° E246/1, memorandum de la Chambre de premiere instance intitule : «Reponse aux demandes n° E246 
et ElS5/l/l et a d'autres requetes diverses concernant les documents et les delais impartis », 13 fevrier 2013, 
par. l. 

29 Doc. n° E185/1, Decision statuant sur les objections soulevees par rapport aux documents recenses dans les 
annexes A6 a All et A14 a A20 deposees par les co-procureurs ainsi que sur les objections portant sur les 
documents que les autres parties ont demande a verser aux debats, 3 decembre 2012; Doc. n° E185/1.3, Annex 
C-Documents Proposed by the Co-Prosecutors. 

30 Doc. n° E163/5/1/13, Decision relative a l'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision de 
la Chambre de premiere instance relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 
S fevrier 20l3. 
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prod~s dans Ie dossier n° 002les trois memes sites qui etaient vises avant l'annulation de la 

premiere disjonction. Elle ne s' est pas prononcee sur les motifs qui l' ont amenee a prendre 

cette decision. 

III. DROIT APPLICABLE 

A. Reglements des tribunaux ad hoc 

17. L'article 92 his du Reglement de procedure et de preuve du Tribunal penal international 

pour l'ex-Yougoslavie (Ie «TPIY ») prevoit l'admission de declarations ecrites ou de 

comptes rendus de depositions au lieu d'un temoignage oral lorsque ces declarations 

permettent de demontrer un point autre que les actes et Ie comportement de l' accuse tels 

qU'allegues dans l'acte d'accusation. II impose a la Chambre d'examiner si, en plus 

d' admettre une declaration, elle doit ordonner a son auteur de comparaitre. L' article 92 ter 

autorise l' admission de declarations ou de comptes rendus (y compris ceux tendant a 
prouver les actes ou Ie comportement des accuses) lorsque Ie temoin est present a 
l'audience, confirme l'exactitude de la declaration et qu'il peut etre contre-interroge par les 

juges et la Defense. L'article 92 quater autorise l'admission de declarations ou de comptes 

rendus de depositions d'une personne decedee par la suite ou d'une personne qui ne peut 

plus etre retrouvee, ou d'une personne qui n' est pas en me sure de temoigner oralement en 

raison de son etat de sante physique. 

B. Conclusions de la Chambre de premiere instance 

18. Comme cela a ete releve dans Ie rappel de la procedure, la Chambre de premiere instance a 

estime que ces regles permettaient de trouver un equilibre entre Ie droit des Accuses a un 

proces equitable et la necessite de garantir que Ie proces aboutisse sans retard excessif. 

S'appuyant sur ces regles et sur la jurisprudence pertinente des tribunaux ad hoc, 

la Chambre a conclu ce qui suit: 

a. «les elements de preuve qui tendent a prouver les actes ou Ie comportement des Accuses et qui lui sont 
presentes sous la forme de declarations ecrites ou de transcriptions de depositions, en lieu et place de 
temoignages oraux, sont, en dehors des quelques exceptions precisees ci-dessous, "interdits par la loi" au 
sens de la regIe 87 3) d) du Reglement interieur. Par consequent, a moins que la Defense n'ait la 
possibilite d'interroger leurs auteurs a l'audience, de telles declarations ou transcriptions de depositions ne 
pourront etre admises en tant qu'elements de preuve au proces »31 ; 

b. «S'agissant des declarations ecrites ou transcriptions de depositions qui portent sur des questions autres 
que les actes ou Ie comportement des Accuses (pour autant que leur valeur probante et leur fiabilite 
soient etablies a premiere vue et qu'elles ne tombent pas sous Ie coup des criteres d'exclusion vises ala 
regIe 87 3) du Reglement interieur), la Chambre acceptera leur versement aux debats sans qu'il soit 

31 Decision sur les declarations de temoins, par. 22. 
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necessaire de faire comparaitre leurs auteurs au proc(~s pour un interrogatoire. Elle pourra se fonder, sous 
certaines conditions, sur ces elements de preuve [ ... ] [Les fJacteurs justifiant d'admettre des elements de 
preuve [ ... ] et de leur accorder une valeur probante et donc un certain poids [comprennent la condition] 
que les elements de preuve [soient] presentes sous cette forme: 

a) sont cumulatifs, dans la mesure ou d'autres temoins deposeront ou ont deja depose oralement 
au sujet de faits similaires ; 

b) se rapportent au contexte historique, politique ou militaire pertinent du dossier, portent sur des 
faits sous-jacents des crimes reproches ou concernent les conditions generales a remplir pour 
que des actes incrimines puissent etre qualifies de crimes de droit international (comme 
l'existence d'un conflit arme international ou Ie caractere generalise ou systematique d'une 
attaque) ; 

c) consistent en une analyse generale ou statistique de la composition ethnique de la population 
dans les lieux mentionnes dans l'acte d'accusation ; 

d) portent sur la question de l'effet des crimes sur les victimes ; ou 
e) ne sauraient donner lieu a la moindre confrontation du fait de l'indisponibilite du temoin 

concerne, soit parce qu'il est decede entre-temps, ou parce qu'il ne peut plus etre retrouve 
malgre l'exercice d'une diligence raisonnable, ou encore parce qu'il n'est pas en mesure de 
deposer oralement en raison de son etat de sante »32. 

19. La Chambre a egalement conclu que les declarations recueillies par les cO-Juges 

d'instruction beneficient d'une presomption de fiabilite, et que les objections soulevees a 
leur encontre doivent faire apparaitre, de maniere suffisamment precise, des disparites de 

fond revetant une pertinence manifeste pour Ie proces33
• Elle a conclu que les declarations 

de temoins recueillies par des entites exterieures aux CETC ne beneficiaient pas d'une telle 

presomption de fiabilite, mais qu'elles pouvaient toutefois etre produites a l'audience34
• 

20. S'agissant des declarations de temoins qui ne sont pas disponibles, la Chambre a releve que 

les principes en vigueur a l'echelon international autorisent a admettre comme elements de 

preuve au proces des declarations de temoins qui sont decedes ou qui ne peuvent plus etre 

retrouves, ou qui ne sont pas en me sure de temoigner oralement en raison de leur etat de 

sante mentale ou physique35
• Le fait que ces declarations portent sur les actes et Ie 

comportement d'un accuse ne constitue pas en soi un motif d' exclusion mais est considere 

comme un facteur pouvant militer contre leur admission36
• 

32 Ibid., par. 23 et 24. 
33 Ibid., par. 26. 
34 Ibid., par. 29. 
35 Ibid., par. 32. 
36 Ibid., par. 32. 
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C. Les conclusions supplementaires de Ia Chambre concernant Ies transcriptions dans 

Ie cadre du dossier n° 001 

21. La Chambre a conclu que les transcriptions de depositions faites dans Ie cadre du proces 

n° 001 presentent des indices de fiabilite37 et ajoute que: 

« [Dans Ie souci de respecter l'exigence de celerite de la procedure, Ie cadre juridique en vigueur devant 
d'autres tribunaux a composante internationale permet egalement, sous certaines conditions, d'admettre 
Ie versement aux debats de la transcription d'une deposition prealablement donnee dans Ie cadre d'une 
autre affaire portee devant eux, lorsqu'il s'avere que Ie temoignage propose dans l'espece en cours 
viendrait repeter Ie contenu de sa deposition deja donnee lors de precedents proces. La deposition admise 
en application de cette regIe peut tendre a prouver les actes ou Ie comportement de l'accuse. Dans Ie 
meme souci de garantir la celerite de la procedure dans Ie dossier n° 002, et conformement a la pratique 
susmentionnee, les parties en l'espece pourront demander Ie versement aux debats d'une transcription de 
deposition faite dans Ie cadre du proces n° 001 s'il avere tres probable que Ie temoin concerne, s'il etait 
appele a temoigner oralement, repeterait ce qu'il a dit dans sa precedente deposition, et sous reserve du 
respect de deux conditions: que Ie temoin soit disponible pour etre contre-interroge a l'audience si cela 
devait se justifier, et qu'il atteste que la transcription de sa deposition refletefidelement les propos qu'il 
tiendrait s'il hait interroge » (en caracteres normaux dans l'original)38. 

Par souci d'exhaustivite, les co-procureurs relevent que les dispositions des tribunaux 

ad hoc evoquees par la Chambre dans l'extrait ci-dessus concernent tant les transcriptions 

que les declarations39
• 

22. Apres avoir conclu ce qui precede dans sa decision concernant les annexes 6 a 11 et 

14 a 20, la Chambre a admis comme elements de preuve plusieurs transcriptions de 

depositions faites dans Ie cadre du proces n° 001 (annexe 11) contenant les elements de 

preuve relatifs aux actes et au comportement des Accuses4o. Ainsi, la Chambre semble 

avoir envisage une autre procedure que celle decrite aux paragraphes 17 et 20 ci-dessus. 

23. Ala lumiere de cette derniere decision concernant l'annexe 11, les co-procureurs ne se sont 

pas livres au meme examen des transcriptions en vue d'y deceler des preuves relatives aux 

actes et au comportement des Accuses que celui qu'ils avaient effectue pour les 

declarations et les plaintes (voir Partie IV ci-dessous)41. Ils restent cependant a la 

37 Ibid., par. 29. 
38 Ibid., par. 3l. 
39 Voir Partie III(A) ci-dessus - regIe 92ter. 
40 Doc. n° E185/1, Decision statuant sur les objections soulevees par rapport aux documents recenses dans les 

annexes A6 a All et A14 a A20 deposees par les co-procureurs ainsi que sur les objections portant sur les 
documents que les autres parties ont demande a verser aux debats, 3 decembre 2012, par. 5 v) et (ix), et 17. 
Les transcriptions qui ont ete admises, et qui contiennent des preuves concernant les actes et Ie comportement 
de Accuses, incluent Ie document n° D288/4.26.1 (E3/2983) - voir les references aux Accuses aux ERN 
00334501, 00336650, 00336662 et 00336669, Doc. n° D288/4.27.1 (E3/2984) - voir les references aux 
Accuses aux ERN 00336972,00336975,00336996-7,00337041-2, et Doc. n° D288/4.74.1 (E3/2985) - voir 
les references aux Accuses aux ERN 00377464,00377468,00377475-7 et 00377498. 

41 Les co-procureurs estiment qu'il serait incongru de voir un ensemble de transcriptions admis sans section 
relative aux actes et au comportement des Accuses identifiee, et un deuxieme ensemble ayant beneficie d'une 
telle analyse. Par souci d'uniforrnite, les co-procureurs n'ont par consequent souligne aucune partie des 
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disposition de la Chambre au cas ou une autre strategie serait jugee plus appropriee pour 

les documents de l' annexe 11. 

24. En tout etat de cause, les co-procureurs demandent respectueusement a la Chambre 

d' admettre Ie restant de l' annexe 11. IIs ne proposent pas de nouvelle reduction dans cette 

annexe compte tenu du haut degre de fiabilite des elements de preuve et de leur pertinence 

avec les conclusions relatives aux politiques relevant de l' entreprise criminelle commune et 

a la structure du pouvoir du PCK / KD. Vne exclusion des transcriptions pourrait 

egalement compromettre la comprehension d'autres elements de preuve de S-21 qui ont 

deja ete admis (dans les annexes 9, 10 et 11). II convient de relever que la suppression par 

les co-procureurs de plus de 100 declarations relatives a S-21 dans l'annexe 12 a entraine 

une reduction importante du nombre des temoignages concernant S-21. 

D. Reponse aux objections de la Defense 

25. La Defense de NUON Chea a presente des objections et demande des precisions sur la 

decision de la Chambre de premiere instance, en particulier sur Ie fonctionnement de 

l' article 92 his du Reglement de procedure et de preuve du TPIy42, l' admission de 

declarations en dehors de la presence des temoins lorsque les declarations contiennent a 

fois des informations recevables et irrecevables43 et Ie type d'informations qui servent a 

prouver les actes et Ie comportement des AcCUSeS44. Les co-procureurs ont pris acte de ces 

arguments et en ont brievement aborde certains elements ci-dessous, uniquement dans la 

mesure ou c'etait necessaire pour expliquer l'approche adoptee dans la revision des 

annexes 12 et 13. Pour eviter des repetitions, les co-procureurs reservent leur position sur 

les questions juridiques de fond et ils repondront de fac;on exhaustive apres que la Defense 

aura depose toutes ses objections 45. 

transcriptions restantes de 1'annexe 11 pouvant concernant les actes et Ie comportement des Accuses. II sont 
toutefois disposes a recenser les parties des transcriptions de l' annexe 11 dans un delai de 7 jours si la 
Chambre l'estimait utile. 

42 Doc. n° E96/8/1, Reponse preliminaire a la nouvelle demande des co-procureurs tendant a ce que des 
declarations ecrites et des transcriptions de depositions de temoins soient versees aux debats, 8 novembre 
2012, par. 6 a 13. 

43 Ibid, par. 15 et 16. 
44 Ibid, par. 23 a 36. 
45 Doc. n° E246/1, memorandum de la Chambre de premiere instance intitule: «Reponse aux demandes 

n° E246 et EI85/1/1 et a d'autres requetes diverses concernant les documents et les delais impartis », 

13 fevrier 2013, par. l. 
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IV. APPROCHE SIDVIE PAR LES CO-PROCUREURS DANS LA REVISION DES 

ANNEXES 12 ET 13 

A. Choix des declarations I Identification des elements de preuve concernant 

les Accuses 

26. Comme indique au paragraphe 2, a la suite d'un examen approfondi, les co-procureurs ont 

reduit Ie nombre de declarations et plaintes enumerees dans les annexes 12 et 13 de plus de 

43 pour cent. Au total 1 040 declarations et plaintes sont maintenant proposees. 

Comme indique au paragraphe 2, l'Annexe 12 revisee comprend 17 nouvelles declarations 

qui n'etaient pas disponibles au moment du depot de la Liste de documents etablie par les 

co-procureurs en application de la regIe 803). 

27. Le choix des declarations et plaintes figurant dans les annexes revisees a ete effectue selon 

la methode ci-apres: 

a. Les declarations et plaintes contenant des preuves directement liees aux questions 

du premier proces du dossier n° 002 sont incluses; 

b. Des echantillons representatifs des declarations et plaintes sont inclus pour les sites 

de crimes dans l'ordonnance de cloture qui ne font pas partie du premier proces du 

dossier n° 00246 
. et , 

c. D' autres declarations qui ne sont plus jugees pertinentes pour Ie premier proces du 

dossier n° 002 ont ete retirees. 

28. Les co-procureurs font respectueusement valoir que l'admission de ces declarations et 

plaintes est entierement compatible avec les principes enonces par la Chambre 

(Section III B) ci-dessus). Ces documents contiennent des preuves importantes en matiere 

de faits incrimines et d'impact des crimes sur les victimes. Ils sont de nature cumulative car 

ils corroborent les preuves testimoniales et autres deja devant la Chambre. Ils portent 

egalement sur les elements contextuels des crimes (par exemple, les politiques et les 

structures du PCK et du Kampuchea democratique). De nombreuses declarations 

fournissent egalement des elements de preuve concernant Ie contexte historique dans lequel 

ont ete commis ces crimes. 

29. Vne autre raison d'inclure les echantillons representatifs vises au paragraphe 26 b) est 

d'aider les co-procureurs a s'acquitter du fardeau de la preuve en ce qui concerne 

46 Ces echantillons sont des declarations dont les auteurs ont ete proposes par les co-procureurs comme temoins 
au proc(~s pour les sites de crimes du dossier n° 002. A ce titre, ils sont representatifs d'un plus grand ensemble 
d'elements de preuve disponibles pour chaque site. 
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l' existence de politiques qui faisaient partie de l' entreprise criminelle commune alleguee et 

(en tant qU'element des crimes contre l'humanite) l'attaque generalisee ou systematique 

contre la population civile du Cambodge. La Chambre a inclus ces points dans Ie proces en 

cours47
• Les co-procureurs font valoir que l'admission d'un petit echantillon representatif 

de declarations relatives a chaque site de crime inclus dans l'ordonnance de cloture est ala 

fois raisonnable et necessaire. Ces documents permettront de corroborer les elements de 

preuve sur la nature, Ie caractere systematique et la portee des crimes, et de contribuer ainsi 

a la manifestation de la verite en ce qui conceme les politiques decrites dans l'ordonnance 

de cloture. 

30. Pour plus de commodite, une colonne intitulee «Principal point de pertinence» a ete 

ajoutee dans les annexes revisees 12 et 13 (voir aussi l'annexe A pour un aperc;u). Bien que 

cela donne une indication generale de la principale raison de l'inclusion de chaque 

declaration, cela ne doit en aucun cas etre considere comme Ie seul critere pertinent. 

Par exemple, des declarations relatives a un centre de securite auront ce centre de securite 

note comme principal point de pertinence, car ce sont des echantillons representatifs des 

declarations pour ce site de crime. En meme temps, elles seraient pertinentes pour les 

conclusions sur la politique, l' entreprise criminelle commune et la structure d'autorite. 

31. Comme indique au paragraphe 2, les 1 040 declarations / plaintes comptent 170 documents 

(169 declarations et 1 plainte) contenant les declarations de temoins qui ont deja temoigne 

dans ce proces (Section A des annexes revisees). 11 autres documents sont des declarations 

de temoins decedes ou que la Chambre a juges indisponibles (Section D de l' annexe 

revisee 12). Ces documents sont a premiere vue recevables en application des decisions de 

la Chambre de premiere instance. 

32. Dans les 859 declarations / plaintes restantes, il y a au total 220 documents 

(194 declarations et 26 plaintes) qui contiennent des preuves des actes et du comportement 

des Accuses. Sur les copies electroniques de ces fichiers realisees par les co-procureurs, 

les passages contenant des preuves des actes et du comportement des Accuses sont 

surlignes en rouge (ces donnees sont incluses dans les sections B et C des annexes revisees 

12 et 13, et identifiees par un «Y» dans la colonne «Declaration expurgee (YIN) »de ces 

47 Voir par exempIe, Doc. n° 12417.3 Liste des paragraphes et parties de Ia Decision de renvoi objet du premier 
proces dans Ie cadre du dossier no 002, modifiee a Ia suite de Ia decision de Ia Chambre de premiere instance 
statuant sur l'aptitude de Ieng Thirith a etre jugee (Doc. n° E138) et de Ia decision de Ia Chambre de premiere 
instance statuant sur Ia demande des co-procureurs visant a inclure d'autres sites de crimes dans Ie cadre du 
premier proces (Doc. n° E163). 
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tableaux)48. La Chambre pourra ainsi examiner les documents et voir si les passages 

surlignes sont irrecevables. Cela permettra egalement a la Defense de presenter des 

objections specifiques si elle Ie souhaite. Cette approche a ete adoptee par Ie TPry49. 

Les documents ont ete places sur un portail electronique commun a laquelle la Chambre et 

les avocats saisis du dossier n° 002 ont acces. Les documents sont accessibles a partir de la 

page d'accueil Zylab, sous Ie lien Case 002101 OCP-proposed redacted statements. 

Les co-procureurs ne proposent pas Ie versement au dossier de ces declarations a ce stade, 

car cela provoquerait des chevauchements inutiles. Par contre, la Chambre souhaitera peut­

etre placer la version finale des declarations «expurgees » dans Ie dossier une fois qu'elle 

aura statue sur les objections de la Defense et la reponse de l'Accusation. 

33. Dans un souci d'efficacite, les 220 documents «expurges » sont uniquement disponibles en 

anglais a ce stade. Etant donne que toutes les parties ont quelques connaissances d' anglais, 

les passages pertinents en khmer et en franc;ais peuvent etre rapidement identifies. Vne fois 

qU'une decision finale sur la recevabilite aura ete rendue, les versions expurgees pourront 

etre etablies dans les trois langues. 

B. Actes et comportement des Accuses 

34. Dans leur identification des passages contenant des preuves des actes et du comportement 

des Accuses, les co-procureurs ont suivi les principes enonces ci-apres, principes qui se 

degagent de la jurisprudence confirmee par la Chambre. 

35. Les tribunaux ad hoc ont estime que l'expression «les actes et Ie comportement de 

l'accuse » doit etre prise dans son « sens ordinaire », a savoir « les actes et Ie comportement 

de l'accuse lui-meme et non les actes et Ie comportement de ses co-auteurs et / ou de ses 

subordonnes »50. La Chambre d'appel du Tribunal penal international pour Ie Rwanda a dit 

cecl: 

48 Le nombre de pieces est en fait plus important parce que a) dans certains cas, Ie dossier contient a 1a fois un 
resume en ang1ais d'une declaration au DC Cam et une version integra1e (cette derniere etant une transcription 
verbatim d'un enregistrement audio) et b) certaines plaintes contiennent plus d'un document mentionnant les 
Accuses. 

49 Le Procureur c/ ladranko Prlic et consort., affaire n° IT-04-74-T, Decision portant admission d'un compte 
rendu de deposition en vertu de l'article 92 bis A) du Reglement (Brix-Andersen), 23 janvier 2008, par. 15 ; 
Voir aussi Prosecutor v. lovica StanWc and Franko Simatovic, affaire n° IT-03-69-T, Decision Regarding 
Requests for Protective Measures and Prosecution's Notices ~f Compliance with the Trial Chamber's 7 
October 2010 Decision, 7 decembre 2010, par. 7 a 9 (indiquant que la Chambre de premiere instance a 
examine les pieces et demande a l' Accusation de les expurger); Prosecutor v. Vujadin Popovic et aI., affaire 
n° IT-05-88-T, Decision on Prosecution's Confidential Motion for Admission ~f Written Evidence in Lieu ~f 
Viva Voce Testimony Pursuant to Rule 92 bis, 12 septembre 2006, par. 30 et 56. 

50 Le Procureur c. Edouard Karemera et consorts, affaire n° ICTR-98-44-T, Decision relative ala requete du 
procureur intitulee «Decision on Prosecution Motion for Admission ~f Evidence ~f Rape and Sexual Assault 
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«1'article 92 bis du Reglement exclut les actes et Ie comportement de I'accuse figurant dans I'acte 
d'accusation qui etablissent sa responsabilite pour les actes et Ie comportement d'autres personnes, mais 
n'exclut pas les actes et Ie comportement d'autres personnes pour lesquels l'accuse est presume 
responsable, a sa voir les actes et Ie comportement de coauteurs ou de subordonnes. »51 

36. L' expression comprend les actes et Ie comportement de l' accuse qui tendent a prouver : 

a. Que l'accuse a commis (c'est-a-dire materiellement perpetre) l'un quelconque 
des crimes; 

b. Qu'il a planifie, incite a commettre, ou ordonne les crimes reproches ; 

c. Qu'il a de toute autre maniere aide et encourage les auteurs effectifs des 
crimes a planifier, preparer ou executer ces crimes ; ou 

d. Qu' en cas de responsabilite du superieur hierarchique, l' accuse: 

1. etait Ie superieur hierarchique des auteurs memes de ces crimes; 

11. savait, ou avait des raisons de savoir, que ses subordonnes 
s' appretaient a commettre ces crimes ou les avaient commis ; 

111. n'a pas pris des mesures raisonnables pour empecher que lesdits actes 
ne soient commis ou en punir les auteurs52

• 

37. Si une entreprise criminelle commune est alleguee, l'expression englobe la preuve de tout 

acte ou comportement de l' accuse sur lesquels l' Accusation se fonde pour etablir que 

l'accuse a) a participe a l'entreprise criminelle commune ou b) a partage avec la personne 

Pursuant to Rule 92 bis of the Rules; and Order for Reduction of Prosecution Witness List », 11 decembre 
2006, par. 10; Prosecutor v. Goran Hadzic, affaire n° IT-04-75-T, Decision on Prosecution Omnibus Motion 
for Admission qf Evidence Pursuant to Rule 92 bis and Prosecution Motion to Admit GH-J39's Evidence 
Pursuant to Rule 92 bis, 24 janvier 2013 (<< Decision Hadzi6 »), par. 15 ; Prosecutor v. Naser Oric, affaire 
n° IT-03-68-T, Decision on Defence Motion to Admit the Evidence qf a Witness in the Form qf a Written 
Statement Pursuant to Rule 92bis, 6 decembre 2005, p. 3 (<< les actes et Ie comportement de I'accuse doivent 
etre exprimes dans Ie sens ordinaire des termes les actes perpetres stricto sensu par l' accuse, sans que cette 
formule s'etende aux actes et aux comportements des subordonnes ou coauteurs » [traduction non officiellel 
(appels de notes dans l' original) ; Le Procureur c. Naser Oric, affaire n° IT-03-68-T, Decision relative a la 
requete par laquelle la Defense demande que la declaration du temoin Avdo Husejnovi6 soit versee au dossier 
en application de l' article 92bis, 15 septembre 2005, p. 3 (<< l' expression <des actes et Ie comportement de 
I'accuse tels qu'allegues dans I'acte d'accusation » figurant a I'article 92bis A) du reglement est claire et il 
faut la comprendre comme telle ») ; Le Procureur c/ Vidoje Blagojevic et Dragan Jokic, affaire n° IT-02-60-T, 
Premiere decision relative a la requete de l' Accusation aux fins d'admission de declarations de temoins et de 
temoignages anterieurs presentes en application de I'article 92 bis du Reglement, 12 juin 2003, par. 17 
(<< [alucun d'entre eux ne fait directement etat de I'un ou l'autre des accuses et, par consequent, les elements 
de preuve dont on cherche a obtenir I'admission par ce moyen portent sur «un point autre que les actes et Ie 
comportement de I'accuse tels qu'allegues dans I'acte d'accusation ».) 

51 Le Procureur c. Edouard Karemera et consorts, affaire n° ICTR-98-44-T, Decision relative ala requete du 
procureur intitulee « Decision on Prosecution Motion for Admission qf Evidence qf Rape and Sexual Assault 
Pursuant to Rule 92 bis qf the Rules; and Order for Reduction qf Prosecution Witness List », 11 decembre 
2006, par. 10 ; Decision Hadzi6, par. 15. 

52 Decision Hadzi6, par. 15; Le Procureur c. Naser Oric, affaire n° IT-03-68-T, Decision relative a la requete 
par laquelle la Defense demande que la declaration du temoin Avdo Husejnovi6 soit versee au dossier en 
application de I'article 92 bis, 15 septembre 2005, p. 3 ; Le Procureur c/ Vidoje Blagojevic et Dragan Jokic, 
affaire n° IT-02-60-T, Premiere decision relative a la requete de l' Accusation aux fins d' admission de 
declarations de temoins et de temoignages anterieurs presentes en application de l' article 92 bis du Reglement, 
12 juin 2003, par. 9. 
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qui a materiellement commis les crimes reproches l'intention requise constitutive de ces 

crimes53
• 

38. nne faut pas confondre ces elements de preuve avec les elements de preuve des actes et du 

comportement de ceux qui ont commis les crimes dont l' accuse est presume responsable 

(comme son / ses subordonnes immediats). De tels elements de preuve ne sont lli!§ 

irrecevables en application de l' article 92 bis du Reglement de procedure et de preuve du 

TPIY. Mais devant les tribunaux ad hoc, la Chambre doit d'abord exercer son pouvoir 

discretionnaire pour decider d'appeler les temoins a deposer en personne54
• 

C. Choix des temoins qui devraient etre appeles a deposer 

39. Le processus de revision ci-dessus et l'analyse par les co-procureurs de l'etat du dossier ont 

revele que d'autres temoins devraient etre appeles en raison de la valeur des declarations et 

des elements de preuve relatifs aux actes et au comportement des accuses qu'ils pourraient 

foumir (ou a cause de leur valeur pour d'autres aspects essentiels du dossier), et pour faire 

en sorte que les Accuses aient l' occasion de contester ces elements de preuve. 

Les co-procureurs ont recense ces temoins dans une requete recente enonc;ant une 

proposition de plan pour l'achevement du proces55
• Les declarations / plaintes de ces 

temoins (a l'exception de celles relatives a S-21) sont enumerees a la section B des annexes 

revisees 12 et 13. Elles comprennent (a l'annexe 12), les declarations de deux temoins 

proposes par la Defense. 

40. En ce qui conceme d'autres declarations contenant des preuves des actes et du 

comportement des Accuses (Section C des annexes revisees 12 et 13), la Chambre a la 

possibilite d'adopter la procedure abregee qu' elle a approuvee pour les transcriptions 

(conformement a l'article 92 ter du Reglement de procedure et du preuve du TPIY), ou des 

temoins peuvent subir un bref interrogatoire principal (pour confirmer la veracite de leurs 

53 Le Procureur c. Edouard Karemera et consorts, affaire n° ICTR-98-44-T, Decision relative ala requete du 
procureur intitulee «Decision on Prosecution Motion for Admission of Evidence of Rape and Sexual Assault 
Pursuant to Rule 92 his of the Rules; and Order for Reduction of Prosecution Witness List », 11 decembre 
2006, par. 13; Decision Hadzi62 par. 15 et 16; Le Procureur c/ Vidoje Blagojevie et Dragan Jokie, 
affaire n° IT-02-60-T, Premiere decision relative a la requete de l' Accusation aux fins d' admission de 
declarations de temoins et de temoignages anterieurs presentes en application de l' article 92 his du Reglement, 
12 juin 2003, par. 11. 

54 Decision Hadzi6, par. 15 et 29; Le Procureur c/ Vidoje Blagojevie et Dragan Jokie, affaire n° IT-02-60-T, 
Premiere decision relative a la requete de l' Accusation aux fins d'admission de declarations de temoins et de 
temoignages anterieurs presentes en application de l' article 92 his du Reglement, 12 juin 2003, par. 12. 

55 Doc. n° 273 Co-Prosecutors' Proposed Trial Schedule (With Confidential Annex A), 27 mars 2013 - voir 
Annex A, doc. n° 273.1, pour la liste des temoins. 
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declarations qui ont trait a l'accuse), puis etre interroges par la Chambre et la Defense. 

Cela permettrait l'admission de certains elements de preuve qui seraient autrement exclus. 

41. Comme indique aux paragraphes 34 a 38 ci-dessus, les regles d'exclusion applicables au 

niveau international ne concernent que la preuve des actes et du comportement des accuses 

eux-memes. Les tribunaux ont clairement dit que, lorsque la preuve porte sur les actes et Ie 

comportement de subordonnes de l'accuse, Ie tribunal est libre d'admettre ou non cet 

element de preuve sans exiger que Ie temoin pertinent vienne temoigner. Dans l' exercice de 

ce pouvoir discretionnaire, des Chambres de premiere instance se sont demande si la 

preuve etait trop essentielle pour la cause de l' Accusation et si Ie subordonne etait trop 

proche de l'accuse pour que sa declaration puisse etre admise sans interrogatoire56. 

V. QUESTION DE L' ATTESTATION DE TEMOINS 

42. Les co-procureurs notent que la Chambre de premiere instance n'a pas demande 

l'attestation de temoins prevue a l'article 92 bis B) du Reglement de procedure et de preuve 

du TPIy57. Les co-procureurs sont d'accord avec cette approche, car elle adapte l'article 92 

bis a la structure et a la situation des CETC. Par exemple, elle tient dfiment compte du fait 

que la plupart des declarations et plaintes qui figurent dans les annexes 12 et l3 ont ete 

recueillies, non par les parties ou par les organismes d'application de la legislation 

nationale (contrairement a ce qui se passe dans les tribunaux ad hoc), mais plut6t par Ie 

personnel du tribunal et les organisations exterieures qui cherchent a creer un dossier 

historique. L'attestation est egalement superflue lorsque de nombreuses declarations 

presentent d'autres indices de fiabilite. Par exemple, les declarations du DC Cam sont des 

transcriptions verbatim d'enregistrements audio d'entretiens et nen ne permet 

raisonnablement de supposer qu'il y a eu pression sur les temoins (certaines de ces 

declarations contiennent aussi des elements a decharge). L'approche de la Chambre semble 

56 The Prosecutor v. Goran Hadiie, affaire n° IT-04-75-T, Decision on Prosecution Omnibus Motion for 
Admission of Evidence Pursuant to Rule 92 bis and Prosecution Motion to Admit GH-139's Evidence 
Pursuant to Rule 92 bis, 24 janvier 2013, par. 18; Le Procureur c/ Vidoje Blagojevie et Dragan Jokie, affaire 
n° IT-02-60-T, Premiere decision relative a la requete de l' Accusation aux fins d'admission de declarations de 
temoins et de temoignages anterieurs presentes en application de l' article 92 bis du Reglement, 12 juin 2003, 
par. 12; The Prosecutor v. Naser Orie, affaire n° IT-03-68-T, Decision on Defence Motion to Admit the 
Evidence ~f a Witness in the Form ~f a Written Statement Pursuant to Rule 92bis, 6 decembre 2005, p. 3 ; 
Le Procureur c. Edouard Karemera et consorts, affaire n° ICTR-98-44-T, Decision relative ala requete du 
procureur intitulee « Decision on Prosecution Motion for Admission ~f Evidence ~f Rape and Sexual Assault 
Pursuant to Rule 92 bis ~f the Rules; and Order for Reduction ~f Prosecution Witness List », 11 decembre 
2006, par. 12; Voir aussi regIe 92 C) du Reglement interieur. 

57 Doc. n° 9617 Decision sur les declarations de temoins, 20 juin 2012. 
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egalement tenir compte du fait que toutes les declarations, de par leur versement au dossier, 

ont deja ete examinees par les juges d'instruction. 

VI. STATUT DES TRADUCTIONS 

43. La majorite des documents enumeres dans les annexes revisees 12 et 13 sont disponibles 

dans les langues officielles des CETC : tous sauf deux sont disponibles en khmer, tous sont 

disponibles en anglais et tous, sauf 37, sont disponibles en franc;ais. Dans certains cas, 

des traductions de parties ou de resumes sont actuellement disponibles et les traductions 

completes sont en cours. Au cours des deux dernieres annees, les co-procureurs ont 

travaille en etroite collaboration avec I'Unite d'interpretation et de traduction pour faire en 

sorte que tous les documents soient traduits. Malheureusement, I'Unite d'interpretation a 

dO repousser les delais a plusieurs reprises en raison de ses ressources limitees et de 

priorites concurrentes. 

44. Le 28 fevrier 2013, les co-procureurs ont demande a la Chambre de premiere instance 

d'etablir une procedure pour l' admission de documents non traduits dans les trois langues 

officielles58
• Les co-procureurs rappellent que, comme l'a confirme la Chambre 

preliminaire, il n'est pas necessaire, ni en droit cambodgien, ni en droit international, 

que tous les elements de preuve soient traduits dans les trois langues officielles des CETC. 

Compte tenu du pourcentage eleve de traductions des documents des annexes 12 et 13 deja 

disponibles, et du petit nombre de traductions encore en cours qui devraient etre achevees 

sous peu, les co-procureurs invitent la Chambre a admettre tous les documents des 

maintenant. Dans les presentes circonstances, rien ne permet raisonnablement de penser 

qu'il pourrait y avoir manque d'equite envers l'accuse. 

VII. CONCLUSION ET MESURES DEMANDEES 

45. Les co-procureurs prient la Chambre de premiere instance: 

a. De faire citer a comparaitre les temoins restants dont les declarations sont 

enumerees dans la section B des annexes revisees 12 et 13, afin de s'assurer que 

leurs depositions (en particulier celles qui portent sur les actes et Ie comportement 

des Accuses) peuvent etre utili sees par la Chambre pour contribuer a la 

manifestation de la verite; 

58 Doc. n° E223/2/6, Demande par laquelle les co-procureurs sollicitent la mise en place d'une procedure 
concernant Ie versement aux debats de documents non disponibles dans les trois langues officielles des CETC, 
28 fevrier 2013. 
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b. D' examiner si d'autres temoins dont les declarations portent sur les actes et Ie 

comportement des Accuses (Section C des annexes revisees 12 et 13) devraient etre 

entendus dans Ie cadre d'une procedure abregee (voir l'article 92 ter du Reglement 

de procedure et de preuve du TPIY) ; 

c. D'admettre toutes les declarations et plaintes enumerees dans les annexes 12 et 13 

comme suit: 

Dans leur integralite: 

i. (a moins qu'elles n'aient deja ete admises) lorsque les auteurs de ces 

declarations auront temoigne au cours du proces (section A et B des annexes 

revisees), 

ii. lorsque les auteurs sont decedes ou ne sont plus disponibles (section D de 

l'annexe revisee 12) et 

iii. lorsque les auteurs n'auront pas temoigne au cours du proces et que les 

declarations/plaintes ont trait aux actes et au comportement des Accuses 

(Section C des annexes revisees 12 et 13). 

Excepte les passages surlignes: 

iv. lorsque les auteurs n'auront pas temoigne devant la Chambre et que les 

declarations / plaintes ont trait aux actes et au comportement des Accuses 

(Section C des annexes revisees 12 et 13). 

d. D' admettre l'integralite des autres documents de l'annexe 11. 

Noms Fait a Signatures 

CheaLeang 

9 avril 2013 Co-procureure Phnom Penh 

Andrew Cayley 
Co-Procureur 
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